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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux s'est réunie afin d'examiner
la pétition contre l’urbanisation de la campagne d’Anton (Andenne).

I. RÉSUMÉ

La pétition (annexe) déposée par M. Eubelen vise à
demander le retrait du projet de Schéma d’orientation
local d’Anton et l’élaboration d’un projet de dévelop-
pement d’Andenne basé sur la rénovation, la recons-
truction ainsi que l’autonomie alimentaire. En outre,
elle prône le droit à la participation citoyenne dans le
cadre d’un projet urbanistique de grande ampleur et
rappelle l’existence du droit à un environnement sain
consacré par l’article 21 de la Constitution. 

Après avoir pris connaissance de la pétition et avoir
procédé à l’audition de M. Eubelen et de Mme Le-
maire, représentants des pétitionnaires, en application
de l’article 127.6 du Règlement du Parlement de Wal-
lonie, la Commission a adopté, par 6 voix contre 2 et 1
abstention, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 2 281 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national;

Considérant l’audition de M. Eubelen et de Mme Le-
maire, représentants des pétitionnaires, en date du 1er

octobre 2024 en Commission de l’aménagement du ter-
ritoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;

Considérant les courriers adressés par le Collège
communal de la Ville d’Andenne, en date du 3 octobre
2024, et par le Conseil communal de la Ville d’An-
denne, en date du 11 octobre 2024, à la Commission
de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des
pouvoirs locaux;

Considérant l’adoption, le 22 avril 2024, du projet
de Schéma d’orientation local (SOL) relatif à la plaine
d’Anton par le Conseil communal de la Ville d’An-
denne;

Considérant le Code du Développement territo-
rial (CoDT);

Considérant le Schéma de développement du terri-
toire (SDT), adopté le 23 avril 2024, et l’objectif de
zéro artificialisation nette d’ici 2050;

Considérant la volonté du Gouvernement wallon de
poursuivre et de renforcer une politique ambitieuse en
matière de lutte contre l’artificialisation des sols et
contre l’étalement urbain, telle que confirmée dans la
Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029;

Considérant l’attention particulière au soutien des
centres-villes.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de mener l’instruction du dossier, dès que celui-ci
lui sera communiqué, en s’assurant du strict respect
de la conformité du document qui lui sera soumis;

2. de s’assurer que les impacts du projet de SOL
d’Anton sur la mobilité, la biodiversité, la qualité
de vie et l’artificialisation des sols, notamment dans
la gestion des potentielles inondations, soient les
plus limités possibles;

3. de veiller à la conformité du projet de SOL
d’Anton avec les objectifs du Gouvernement
wallon en matière de lutte contre l’artificialisation
des sols et contre l’étalement urbain, tels que
contenus dans la DPR 2024-2029;

4. de s’assurer que le projet de SOL d’Anton s’ins-
crive en conformité avec le Schéma de développe-
ment communal (SDC) qui sera adopté par la Ville
d’Andenne.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.
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II. PROCÉDURE

En date du 10 avril 2024, M. Eubelen a introduit une
pétition sur le site web du Parlement de Wallonie et au
format pdf le 12 août 2024 en application du droit ou-
vert par l’article 127 du Règlement.

La pétition a recueilli 2 281 signatures, dont au
moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès du Registre
national.

Elle a été communiquée en séance plénière et en-
voyée en Commission de l’aménagement du territoire,
de la mobilité et des pouvoirs locaux le 4 septembre
2024.

Elle a été examinée lors des réunions de la Commis-
sion des 17 septembre, 1er et 15 octobre 2024, date à
laquelle les conclusions ont été adoptées par la Com-
mission.

Le 17 septembre 2024, la Commission a décidé de
procéder à l'audition de M. Eubelen et de Mme Le-
maire, représentants des pétitionnaires.  

Le 1er octobre 2024, la Commission a procédé à l'au-
dition de M. Eubelen et de Mme Lemaire, représen-
tants des pétitionnaires.

Ont participé aux travaux : MM. J.-P. Bastin (Rap-
porteur), Baurain, Mme Cassart-Mailleux, MM. Daye
(Président), Dewez, Fournaux, Mme Hanus, MM. Le-
febvre, Liradelfo (Art. 47.3), Martin. 

Ont assisté aux travaux : Mme Cremasco, MM. Fon-
taine (Art. 47.3), Hazée, Jacob, Mme Mauel, MM. Mo-
ckel, Soupart, Mmes Tellier, Van Walle (Art. 47.4).
M. Desquesnes, Ministre du Territoire, des Infrastruc-
tures, de la Mobilité et des Pouvoirs locaux.

III. AUDITIONS

Réunion du 1er octobre 2024

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux s’est réunie afin de
procéder à l’audition de M. Eubelen et de Mme Le-
maire, représentants des pétitionnaires.

En application de la décision du Bureau du 13 juillet
2017, le rapport d’audition établi par une commission

ou un comité renvoie vers le contenu du ou des
comptes rendus intégraux de l’audition ou des audi-
tions concernées.

Le compte rendu de cette audition est consultable
via le lien suivant : https://parlwal.be/3A9sylI, pp. 1-
19.

IV. ÉCHANGE DE VUES

Réunion du 15 octobre 2024

M. le Président donne lecture d’une proposition de
conclusions.

Mme Cremasco demande davantage d’informations
quant aux courriers des autorités communales de la
Ville d’Andenne qui sont évoqués dans les conclusions
à l’examen.

Pour ce qui concerne le quatrième considérant, elle
fait observer qu’il s’agit probablement du projet de
Schéma d’orientation local (SOL). Elle rappelle ainsi
que les personnes auditionnées insistaient sur le pro-
blème de chronologie de ce SOL alors qu’un Schéma
de développement communal (SDC) n’est pas encore
adopté. Elle note donc que, pour l’instant, il manque
cette analyse à l’échelle globale de la commune et juge

paradoxal d’adopter un SOL qui présente un si grand
impact sans réflexion globale pour l’ensemble de la
commune.

L’intervenante estime que l’artificialisation des sols
constitue un enjeu majeur qu’il faut contenir. Elle juge
dommage que le SOL sorte des effets qui sont en
contradiction avec cet enjeu. Elle souhaite donc attirer
l’attention de M. le Ministre sur ce point.

Elle poursuit en proposant que les considérants
fassent également référence à la revitalisation des cen-
tralités urbaines et rurales existantes, et ce comme an-
noncé    dans la   Déclaration  de politique   régionale
(DPR) 2024-2029.

https://parlwal.be/3A9sylI
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L’oratrice aborde ensuite les demandes contenues
dans les conclusions. À cet égard, elle attire l’attention
de M. le Ministre quant à la conformité du document
et, plus particulièrement, aux procédures prévues en
matière de participation du public.

Elle souhaiterait, en outre, savoir si M. le Ministre a
été directement saisi par les pétitionnaires. Elle note
par ailleurs une limitation de l’expression citoyenne
dans ce dossier. Elle juge important de ne pas brider
leur liberté d’expression.

Pour ce qui concerne la seconde demande, elle sou-
haiterait que soit explicitement mentionné le risque
d’inondation et salue la considération apportée à la mo-
bilité.

Au niveau de la troisième demande, elle juge impor-
tant d’ajouter les objectifs du Schéma de développe-
ment du territoire (SDT).

Pour ce qui regarde la quatrième demande, la com-
missaire propose d’ajouter que le projet de SOL
d’Anton soit conforme au SDC. Elle juge important
d’encourager la future majorité quelle qu’elle soit à
s’inscrire dans cette voie.

Elle ajoute avoir été interpellée par la production de
logements envisagée qu’elle juge en décalage par rap-
port à la demande. Elle souhaiterait donc qu’un ajout
lié au logement soit fait dans la proposition de conclu-
sions.

M. Lefèbvre indique que la pétition à l’examen
constitue un dossier délicat et qu’il n’est prévu nulle
part que le Parlement de Wallonie intervienne dans
une procédure de cette sorte. Il juge que l’on porte at-
teinte au principe d’autonomie communale.

Il estime également que l’audition tenue lors de la
réunion de Commission du 1er octobre 2024 s’est appa-
rentée à un procès à charge et signale l’envoi par les
autorités communales de la Ville d’Andenne ainsi que
par leur Conseil communal de deux courriers.

Il explique, ensuite, que les procédures en matière
d’aménagement du territoire sont codifiées et com-
plexes et qu’il n’appartient pas au Parlement de Wallo-
nie, qui a adopté les procédures dans un décret, de les
revoir à la faveur de l’examen d’une pétition mais à tra-
vers un projet ou une proposition de décret. Il cite ainsi
l’article D.II.11 du Code du Développement territorial
(CoDT).

Il juge donc que les points 2 et 3 des conclusions à
l’examen vont au-delà de ce qui est prévu dans le
CoDT et qu’il convient de ne pas créer un précédent.

Par ailleurs, l’orateur juge que le prescrit des ar-
ticles 26 du décret du 13 décembre 2023 modifiant le
Code du Développement territorial et le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales et D.II.12 du
CoDT est clair. Le Gouvernement n’approuve ou ne re-
fuse un SOL que pour des motifs de légalité. Il fait
donc savoir que si la Ville d’Andenne a respecté les
procédures, il n’existe pas de base légale pour s’y op-
poser.

Il conclut en faisant part de l’opposition du Groupe
PS aux conclusions telles que proposées.

Mme Van Walle indique soutenir les propos tenus
par Mme Cremasco en matière de logement.

Elle juge ensuite que le projet prévu sur la plaine
d’Anton est d’une grande ampleur et qu’il est essentiel
de préserver les espaces verts.

Par ailleurs, elle signale avoir pris connaissance des
courriers des autorités de la Ville d’Andenne, notam-
ment celui relatif aux propos injurieux tenus sur des ré-
seaux sociaux. Elle juge la situation dommageable et
insiste sur la nécessité de concerter davantage et au
préalable les citoyens.

Elle conclut en faisant part de l’importance d’apaiser
la situation et d’établir un dialogue comme le ré-
clament les Andennais.

M. J.-P. Bastin fait observer que les conclusions à
l’examen sont celles de l’assemblée et non celles de
M. le Ministre.

L’intervenant reconnait la pertinence de la remarque
formulée par Mme Cremasco relative au quatrième
considérant.

Il signale ensuite que les conclusions en projet re-
vêtent un caractère général.

Il juge, à l’instar de Mme Cremasco, que la gestion
des inondations est un élément important et que, dans
le cadre des conclusions à l’examen, cette notion est
comprise dans la notion d’artificialisation des sols.

Par ailleurs, il rappelle que M. le Ministre a expliqué
que, du point de vue du calendrier, le Schéma de déve-
loppement du territoire (SDT) était entré en vigueur
après le début de la procédure du projet d’adoption du
SOL.

Pour ce qui regarde les observations du Groupe PS,
il signale qu’il s’agit de conseils prodigués au Gouver-
nement wallon et qu’ils ne constituent pas des injonc-
tions.

Pour finir, il explique que le dossier, visé par la péti-
tion à l’examen, n’est pas anodin, et ce du point de vue
de l’ampleur de la pétition et du projet en lui-même,
mais également des enjeux par rapport à l’aménage-
ment du territoire, non seulement sur la plaine d’An-
ton, mais sur l’ensemble du territoire wallon.

M. le Ministre remercie les pétitionnaires ainsi que
les membres de la Commission pour les éléments sup-
plémentaires apportés au dossier qui permettront
d’éclairer sa future décision dans le respect du CoDT.
Il indique avoir reçu également un courrier de la Ville
d’Andenne et un autre du Conseil communal de cette
dernière.

M. J.-P. Bastin décrit les modifications apportées à
la proposition de conclusions. Il annonce ainsi avoir
ajouté la notion de projet de SOL ainsi qu’un considé-
rant supplémentaire relatif aux centres-villes. L’orateur
fait également part d’un ajout relatif aux inondations.

Mme Cremasco remercie la majorité pour l’ouver-
ture et la nuance introduite.
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V. CONCLUSIONS

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux a pris connaissance
de la pétition déposée par M. Eubelen contre l’urbani-
sation de la campagne d’Anton (Andenne) et a procédé
à l'audition de M. Eubelen et de Mme Lemaire, repré-
sentants des pétitionnaires, en application de l’article
127.6 du Règlement du Parlement de Wallonie.

La Commission a adopté, par 6 voix contre 2 et 1
abstention, les conclusions suivantes :

Considérant que la pétition a recueilli 2 281 signa-
tures, dont au moins 1 000 ont pu être vérifiées auprès
du Registre national;

Considérant l’audition de M. Eubelen et de Mme Le-
maire, représentants des pétitionnaires, en date du 1er

octobre 2024 en Commission de l’aménagement du ter-
ritoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux, et
l’échange avec les parlementaires qui s’en est suivi;

Considérant les courriers adressés par le Collège
communal de la Ville d’Andenne, en date du 3 octobre
2024, et par le Conseil communal de la Ville d’An-
denne, en date du 11 octobre 2024, à la Commission
de l’aménagement du territoire, de la mobilité et des
pouvoirs locaux;

Considérant l’adoption, le 22 avril 2024, du projet
de Schéma d’orientation local (SOL) relatif à la plaine
d’Anton par le Conseil communal de la Ville d’An-
denne;

Considérant le Code du Développement territo-
rial (CoDT);

Considérant le Schéma de développement du terri-
toire (SDT), adopté le 23 avril 2024, et l’objectif de
zéro artificialisation nette d’ici 2050;

Considérant la volonté du Gouvernement wallon de
poursuivre et de renforcer une politique ambitieuse en
matière de lutte contre l’artificialisation des sols et
contre l’étalement urbain, telle que confirmée dans la
Déclaration de politique régionale (DPR) 2024-2029;

Considérant l’attention particulière au soutien des
centres-villes.

La Commission de l’aménagement du territoire, de
la mobilité et des pouvoirs locaux conseille au Gouver-
nement :

1. de mener l’instruction du dossier, dès que celui-ci
lui sera communiqué, en s’assurant du strict respect
de la conformité du document qui lui sera soumis;

2. de s’assurer que les impacts du projet de SOL
d’Anton sur la mobilité, la biodiversité, la qualité
de vie et l’artificialisation des sols, notamment dans
la gestion des potentielles inondations, soient les
plus limités possibles;

3. de veiller à la conformité du projet de SOL
d’Anton avec les objectifs du Gouvernement
wallon en matière de lutte contre l’artificialisation
des sols et contre l’étalement urbain, tels que
contenus dans la DPR 2024-2029;

4. de s’assurer que le projet de SOL d’Anton s’ins-
crive en conformité avec le Schéma de développe-
ment communal (SDC) qui sera adopté par la Ville
d’Andenne.

La Commission a décidé de clore l’examen de la pé-
tition.

VI. RAPPORT

À l'unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance au Président et au Rapporteur pour l'élaboration
du rapport.

Le Rapporteur,

J.-P. BASTIN

Le Président,

M. DAYE



Le dernier poumon vert d’Andenne que l’on nomme « Campagne d’Anton » est menacé
par un vaste projet d’urbanisation.

Ce projet prévoit la construction sur 50 ha de +/- 1.000 logements, bâtiments
administratifs, salle de spectacle, extension du complexe sportif, voiries … ce qui équivaut
à une deuxième ville.

Ce projet, dont les travaux devraient s’étaler sur au moins 50 ans, ne répond plus à la
conjoncture et aux enjeux actuels : baisse de la natalité, incertitudes climatiques, prise de
conscience collective des effets néfastes de la bétonisation sur le climat ...
 
Ce projet aura entre autres les impacts négatifs sur :
- la mobilité (augmentation de population à Andenne amplifiant les problèmes de
circulation déjà existants) ;
- l’activité économique (une nouvelle ville générera inéluctablement 2 pôles au détriment
du Vieil-Andenne) ;
- les impôts communaux (investissements pour lesquels le citoyen devra contribuer !) ;
- la qualité de vie des citoyens (dernier terrain plat, naturel et arboré à proximité
d’Andenne qui est un réel lieu de vie propice aux activités et aux promenades pour tous) ;
- la biodiversité (nécessité de sauvegarder le caractère, la diversité et l'intégrité de
l'environnement naturel tels que définis dans la Loi sur la conservation de la nature (M.B.
11.09.1973)) ;
- les inondations (lieu régulièrement inondé jouant un rôle de tampon naturel en cas de
pluies et qui disparaîtra avec le projet) ;
- la régulation de la température (la campagne à proximité de la ville joue le rôle de
climatiseur naturel en cas de fortes chaleurs : services écosystémiques et servitudes
environnementales).
 
C’est pourquoi, l’ASBL Touche Pas à Ma Campagne demande par le biais de cette
pétition :
- l’arrêt du projet du SOL d’Anton, sur base du principe de précaution compte tenu des
risques liés aux changements climatiques ;
- un projet de développement d’Andenne prônant la rénovation et la reconstruction, ainsi

PETITION
REÇUE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 127 DU RÈGLEMENT

Concerne : Pétition contre l’urbanisation de la campagne d’Anton (Andenne)
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que l’autonomie alimentaire plutôt que de bétonner des zones naturelles ;
- le droit à la participation citoyenne pour un projet d’une telle ampleur (un mois d’enquête
publique n’est pas suffisant !) ;
- le droit à un environnement sain (Constitution belge art. 23 et Convention européenne
des Droits de l’Homme : "droit à la vie" (art. 2) et "droit au respect de la vie privée et
familiale" (article 8)).

Pétition reçue le :    10/04/2024

Auteur : Eubelen Dominique
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